PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) n° 1343/2011 du Parlement et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant certaines dispositions relatives à la pêche dans la zone couverte par l’accord de la CGPM (Commission générale des pêches pour la Méditerranée)

1.
Rapporteur: Gabriel MATO (PPE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0057/2014 / P8_TA-PROV(2015)0005
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 janvier 2015
4.
Objet: transposition de la recommandation CGPM
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2014/0213(COD)
6.
Base juridique: article 294, paragraphe 2, et article 43, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la résolution du Parlement propose 25 amendements.

La Commission peut accepter les amendements 3, 6, 7, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 18, 21, 22, 24 et 25.

La Commission peut accepter en partie ou sous réserve de reformulation les amendements 1, 2, 4, 5, 10, 17 et 20.

Amendement 1 au considérant faisant référence à l’utilisation des véhicules sous-marins télécommandés (ROV) pour la pêche au corail rouge: la Commission ne saurait accepter la partie suivante de l’amendement: «Toutefois, conformément à ladite recommandation, l’utilisation des ROV devrait être autorisée dans les États membres qui ne les ont pas encore autorisés à des fins de prospection et qui pourraient souhaiter le faire, pour autant que les résultats scientifiques obtenus dans le cadre des plans de gestion ne révèlent pas d’incidence négative sur l’exploitation durable du corail rouge» car dans ce cas, l’utilisation des ROV n’est autorisée que jusqu’à la fin de 2014 et aucune dérogation n’est possible.

Amendement 2 au considérant faisant référence à l’adoption, par actes délégués de la Commission, de certaines dérogations concernant le corail rouge. La Commission ne peut pas accepter l’amendement proposé, qui dispense définitivement des procédures de dérogation les États membres appliquant déjà de telles dérogations. La Commission peut accepter l’amendement s’il est reformulé de manière à limiter cette dispense dans le temps. En principe, les dérogations ne sont accordées que pour une durée limitée (en général trois ans). Dispenser un État membre des procédures de dérogation de manière permanente serait discriminatoire à l’égard des États membres qui seraient soumis aux procédures ordinaires et ne se verraient accorder de dérogations que pour un temps limité.

Amendements 4 et 5 aux articles correspondant au considérant concerné par l’amendement 2: même position que ci-dessus. La Commission peut accepter les amendements s’ils sont reformulés de manière à limiter la dispense dans le temps.

Amendement 10 consistant à insérer un paragraphe concernant l’utilisation des ROV pour des missions scientifiques jusqu’à la fin de 2015: la Commission peut accepter l’amendement si le texte suivant est ajouté: «Les résultats des études scientifiques en question sont transmis par les États membres à la Commission pour transmission au comité scientifique consultatif par l’intermédiaire du Secrétariat de la CGPM», cette exigence figurant expressément dans la recommandation visée de la CGPM.

Amendement 17 concernant le relâcher des spécimens de certaines espèces de requins et de raies qui ont été capturés accidentellement: la Commission peut accepter l’amendement à condition qu’il soit précisé que ceux-ci doivent-être relâchés indemnes s’ils sont vivants, cette exigence figurant expressément dans la recommandation visée de la CGPM.

Amendement 20 précisant que les informations sur les activités concernant le corail rouge sont communiquées aux autorités «dans les délais prévus par la réglementation en vigueur». La Commission peut accepter l’amendement dans la mesure où il fait référence aux règles applicables du règlement de l’UE relatif au régime de contrôle des pêches (règlement nº 1224/2009). Par souci de clarté, il est proposé de reformuler le texte comme suit: «dans les 48 heures à compter du débarquement».

La Commission ne peut pas accepter les amendements 8, 9, 19 et 23 car ils ne sont pas conformes aux dispositions des recommandations de la CGPM auxquels ils font référence.

Amendement 8 prolongeant l’utilisation des ROV jusqu’à la fin de l’année 2015. La recommandation autorise l’utilisation de ROV jusqu’en 2015, échéance qui doit être comprise, conformément aux critères standard du droit international, comme étant fixée au 31 décembre 2014. C’est aussi l’interprétation qu’en donne la FAO. L’UE ne devrait pas appliquer les règles de manière différente sur la base d’une interprétation unilatérale.

Amendement 9 levant purement et simplement l’interdiction d’utiliser des ROV pour les États membres qui l’autoriseront à l’avenir en établissant un cadre de gestion national approprié. La Commission estime que la recommandation de la CGPM suppose de fixer les mêmes délais pour l’utilisation des ROV, qu’il s’agisse des pays en ayant déjà fait usage ou de ceux qui les utiliseront à l’avenir. Une interprétation différente introduirait une discrimination entre eux.

Amendement 19 précisant que les navires équipés de chaluts et de sennes tournantes ne doivent pas dépasser 180 jours de pêche «où ils réalisent des captures enregistrées» par an. La Commission ne peut pas accepter la condition de «capture enregistrée», condition qui ne figure pas dans la recommandation de la CGPM. L’activité de pêche telle que définie à l’article 4, paragraphe 28, du règlement de base nº 1380/2013, ne présuppose pas l’existence de captures enregistrées. En outre, ce type de pêche est également pratiqué par des navires d’une longueur inférieure à 10 m qui ne sont pas soumis aux exigences relatives au journal de pêche et donc à l’enregistrement des captures dans celui-ci. L’amendement tel qu’il est formulé comporte un risque élevé de voir les pêcheurs, notamment ceux dont le navire ne dépasse pas 10 m, ne pas déclarer leurs captures.

Amendement 23 supprimant l’obligation imposée aux États membres de mettre en place les règles d’enregistrement des captures accidentelles de certaines espèces effectuées par des navires qui, conformément au règlement de l’UE relatif au régime de contrôle des pêches, ne sont pas soumis à la tenue d’un journal de pêche. La Commission ne peut pas accepter la suppression de cette disposition, les recommandations pertinentes de la CGPM prévoyant clairement l’obligation d’enregistrer ces captures dans le journal de pêche ou tout autre document équivalent.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas prévu de présenter une proposition modifiée formelle mais soutiendra les colégislateurs au cours des négociations en trilogue afin de parvenir rapidement à un accord sur la présente proposition.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: l’adoption de la position du Conseil en première lecture est en sursis, dans l’attente d’une décision quant à la possibilité de parvenir à un accord en deuxième lecture anticipée entre les colégislateurs.

